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 n°112 199 du 17 octobre 2013 

dans les affaires X et X/ III 

 

 

 En cause : X 

agissant en qualité de tutrice de : 

X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête, enrôlée sous le numéro 125 178, introduite le 28 mars 2013, par X, en qualité de tutrice 

de X, mineur étranger non accompagné, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision de refus de délivrance d’une carte A », prise le 

26 février 2013. 

 

Vu la requête, enrôlée sous le numéro 134 760, introduite le 22 août 2013 par X, en qualité de tutrice de 

X, mineur étranger non accompagné, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la suspension 

et l’annulation de « la décision de refus de délivrance d’une carte A », prise le 23 juillet 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 3 septembre 2013 et du 23 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience 

du 3 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me DE BAUW loco Me C. LEJEUNE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me F. MOTULSKY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.        Jonction des affaires 

 

Les recours ont été introduits par la même partie requérante à l’encontre de deux « décision[s] de refus 

de délivrance d’une carte A » la concernant, dont l’une fait suite à l’autre et s’y réfère.  

 

Dès lors, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le Conseil estime qu’il y a lieu de joindre 

les recours enrôlés sous les numéros 125 178 et 134 760 en raison de leur connexité afin de les 

instruire comme un tout et de statuer par un seul et même arrêt. 

 

2.   Faits pertinents de la cause 

 

2.1. La partie requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 25 mai 2010. 

 

Le même jour, le service des Tutelles a déclaré la prendre en charge et a procédé à la désignation 

d’une tutrice. 

 

2.2.  Le 5 novembre 2010, la tutrice de la partie requérante a introduit une demande de déclaration 

d’arrivée. 

 

Par courrier du 19 janvier 2012, aucune suite n’ayant été réservée à ladite demande, la tutrice de la 

partie requérante a interpellé la partie défenderesse afin qu’une audition de la partie requérante soit 

organisée.  

 

2.3.  Le 16 février 2012, la partie requérante a été interrogée par la partie défenderesse. 

 

Le même jour, la partie défenderesse a délivré à la partie requérante une attestation d’immatriculation, 

valable du 16 février 2012 jusqu’au 18 août 2012. 

 

2.4. Le 27 février 2012, la partie défenderesse a envoyé un courrier à l’ambassade de Belgique au 

Kosovo en vue de l’application de l’accord de collaboration entre les postes diplomatiques et l’Office des  

étrangers pour la recherche d’une solution durable pour les mineurs étrangers non accompagnés. 

 

2.5. Le 19 juillet 2012, la tutrice de la partie requérante a introduit une « demande de prolongation de 

l’attestation d’immatriculation ».  

 

2.6. Le 24 juillet 2012, la partie défenderesse a prorogé l’attestation d’immatriculation délivrée à la 

partie requérante jusqu’au 18 février 2013. 

 

2.7. Le 21 janvier 2013, la tutrice de la partie requérante a introduit une demande de Certificat 

d’Inscription au Registre des étrangers (« carte A »).  

 

2.8. Par courrier du 26 février 2013, la partie défenderesse a rejeté la demande de délivrance d’une 

carte A et a prorogé l’attestation d’immatriculation délivrée à la partie requérante jusqu’au 18 août 2013.  

 

Ce courrier constitue le premier acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« J'ai bien pris note de votre demande de carte A dans le cadre des articles 61/14 et suivants de la loi 

du 15/12/1980. Après examen attentif de cette demande, je ne puis y accorder une suite favorable. En 

effet, rien n'indique que la solution durable pour votre pupille se trouve bien en Belgique étant donné 

que les parents de votre pupille sont toujours bien vivants au pays d'origine et se soucient de lui. Les 

motifs médicaux invoqués ne relèvent pas des articles précités. Dès lors, je porte à votre connaissance que 

les instructions ont été données à l'administration communale de 5030 GEMBLOUX afin de renouveler le 

document suivant du mineur susvisé : 

 

 une attestation d'immatriculation valable jusqu'au 18/08/2013. 

 

La demande de renouvellement de ces documents doit être introduite par écrit par le tuteur et doit être 

accompagnée des informations et/ou documents suivants 
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 la proposition de solution durable 

 la situation familiale du MENA 

 une preuve de fréquentation scolaire régulière 

 tout élément spécifique lié à la situation spécifique du MENA :  

- évolution de la recherche de membres de la famille  

- rapport relatif à la situation de votre pupille 

- (le cas échéant) une copie de la mesure de placement 

 un passeport national ou un récapitulatif des démarches entreprises en vue de l'obtention d'un 

passeport national valable, ...) 

 

Par la présente, je tiens également à vous signaler qu'en application de l'arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif 

aux registres de la population et au registre des étrangers, pour toute demande d'autorisation de séjour 

(carte A ou carte B), l'inscription dans le registre des étrangers peut être réalisée uniquement sur 

production de la preuve d'identité et de nationalité (c'est-à-dire le passeport national) ». 

 

2.9. Le 18 juillet 2013, la partie défenderesse a introduit une nouvelle demande de Certificat 

d’Inscription au Registre des étrangers (« carte A ») invoquant à l’appui de cette dernière le recours 

introduit à l’encontre du premier acte attaqué.  

 

2.10. Par courrier du 23 juillet 2013, la partie défenderesse a rejeté la demande de délivrance d’une 

carte A et a prorogé l’attestation d’immatriculation délivrée à la partie requérante jusqu’au 19 octobre 

2013.  

  

Ce courrier constitue le second acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« J'ai bien pris note de votre nouvelle demande de carte A dans le cadre des articles 61/14 et suivants 

de la loi du 15/12/1980. Je ne peux y accorder une suite favorable comme déjà expliqué dans notre 

courrier du 26/02/2013. 

 

Je porte à votre connaissance que les instructions ont été données à l'administration communale de 

5030 GEMBLOUX afin de délivrer le document suivant au mineur concerné : 

 

 une attestation d'immatriculation valable jusqu'au 19/10/2013 ». 

 

2.   Questions préalables 

 

2.1.  Intérêt au recours enrôlé sous le numéro 125 178 

 

2.1.1  Pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie requérante doit justifier d’un 

intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. A cet égard, le Conseil 

rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la 

disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. 

Larcier, 2002, p. 653, n° 376). Dès lors, pour fonder la recevabilité d’une demande, l’intérêt que doit 

avoir la partie requérante à son recours doit exister au moment de son introduction et subsister jusqu'au 

prononcé de l'arrêt (C.E., arrêt n° 153.991 du 20 janvier 2006), cette exigence découlant du principe 

selon lequel un arrêt d’annulation doit avoir un effet utile (C.E., arrêt n° 157.294 du 3 avril 2006). 

 

2.1.2  En l’espèce, le Conseil doit observer que l’annulation du premier acte attaqué du 26 février 2013 

postulée dans le recours enrôlé sous le numéro 125 178 n’aurait plus aucun effet utile compte tenu du 

fait que ledit acte a sorti tous ses effets et que le second acte attaqué du 23 juillet 2013, qui vient à sa 

suite et s’y réfère, s’y est substitué en ce qu’il rejette la nouvelle demande de délivrance d’une carte A et 

proroge l’attestation d’immatriculation délivrée à la partie requérante et valable jusqu’au 19 octobre 

2013.  

 

Invitée à s’expliquer à l’audience du 3 octobre 2013 quant à la persistance de son intérêt au recours 

enrôlé sous le numéro 125 178, la partie requérante s’est contentée de confirmer la persistance de son 

intérêt au recours dans la mesure où il s’agirait d’une « question de principe » sans démontrer toutefois 

qu’il pourrait avoir encore un quelconque effet utile.  
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2.1.3  Partant, il y a lieu de constater que la partie requérante ne justifie plus d’un intérêt actuel au 

recours enrôlé sous le numéro 125 178, lequel est dès lors irrecevable. 

 

2.2.  Recevabilité du recours enrôlé sous le numéro 134 760   

 

2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours enrôlé 

sous le numéro 134 760 dans la mesure où, d’une part, « l’acte attaqué ne constitue pas un acte 

administratif en tant que tel puisqu’il réserve à statuer. Il ne s’agit donc pas d’une décision administrative 

susceptible de recours mais d’un simple courrier prorogeant l’attestation d’immatriculation vu qu’une 

solution durable n’a pu être dégagée dans le cas d’espèce. Il s’agit d’un acte préparatoire qui ne fait pas 

grief immédiat à la partie requérante. En effet, aucun ordre de reconduire n’a été pris à l’encontre de la 

partie requérante» et d’autre part, « la partie requérante est en séjour légal au moment de l’introduction 

du présent recours. En effet, elle est sous attestation d’immatriculation valable jusqu’au 19 octobre 

2013. La partie défenderesse n’aperçoit pas en quoi ce courrier causerait un grief à la partie requérante 

dans la mesure où il proroge son attestation d’immatriculation ».   

 

2.2.2. Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 39/1 de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent 

pour connaître des recours introduits à l’encontre de décisions individuelles prises en application des 

lois sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Selon les travaux 

parlementaires relatifs à cette disposition, il faut entendre par décision ou acte administratif « un acte qui 

tend à créer des effets juridiques ou d’empêcher qu’ils se réalisent, autrement dit qui tend à apporter 

des modifications à une règle de droit ou à une situation juridique ou à empêcher une telle modification. 

Des actes matériels, des actes juridiques préparatoires, des avis, des mises en demeure, de simples 

mesures d’exécution, des actes non définitifs,… ne pourront, par conséquent, pas être portés devant le 

Conseil » (Doc. Parl. Chambre, 2005- 2006, n°2479/001, 93). Il rappelle également que la jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat, auquel le Conseil de céans se rallie, considère que « […] l’acte 

d’administration qui peut faire l’objet d’une demande de suspension de son exécution ou d’une 

demande d’annulation […] est un acte qui produit des effets de droit […] » (C.E., arrêt n° 95.623 du 18 

mai 2001). 

 

2.2.3. En l’espèce, le Conseil observe que le second acte attaqué consiste en un courrier adressé par 

la partie défenderesse à la tutrice de la partie requérante rédigé en ces termes : « J'ai bien pris note de 

votre nouvelle demande de carte A dans le cadre des articles 61/14 et suivants de la loi du 15/12/1980. 

Je ne peux y accorder une suite favorable comme déjà expliqué dans notre courrier du 26/02/2013. 

 

Je porte à votre connaissance que les instructions ont été données à l'administration communale de 

5030 GEMBLOUX afin de délivrer le document suivant au mineur concerné : 

 

 une attestation d'immatriculation valable jusqu'au 19/10/2013 ». 

 

Il appert dès lors que, contrairement à ce que soutient la partie défenderesse en termes de note 

d’observations, l’acte querellé n’est pas « un acte préparatoire qui ne fait pas grief immédiat à la partie 

requérante» ni « un simple courrier prorogeant l’attestation d’immatriculation », mais bien une décision 

administrative prise par la partie défenderesse après examen de la seconde demande de délivrance 

d’une autorisation de séjour (« carte A ») de la partie requérante et concluant au rejet de ladite 

demande. Cette décision rejetant ladite demande d’autorisation de séjour de la partie requérante est 

bien un acte administratif attaquable lui causant grief dans la mesure où ladite décision a empêché la 

partie requérante d’obtenir un titre de séjour d’une durée d’un an - titre de séjour qui aurait à l’évidence 

été plus avantageux que le renouvellement de son attestation d’immatriculation jusqu’au 19 octobre 

2013 seulement dès lors qu’au demeurant, une telle attestation consiste en un document provisoire de 

séjour et non un document consacrant un droit de séjour acquis dans le chef de la partie requérante.  

 

Il en résulte que le second acte attaqué est un acte attaquable causant grief à la partie requérante et 

que, partant, le recours enrôlé sous le numéro 134 760 est recevable.  

 

3.   Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1.  La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’article 2 de la loi-programme 

du 24 décembre 2002, Chapitre 6, Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés, des articles 61/14, 

61/15, 61/19, 61/20, 62 et 74/16 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 
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motivation formelle des actes administratifs, de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, des articles 3 et 6 de la Convention internationale 

des droits de l’enfant du 20 novembre 1989, lus en combinaison avec les dispositions précitées, de 

l’article 22bis de la Constitution, des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement 

du principe de minutie, de prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la 

préparation d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause » et « de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

3.2.  Dans une deuxième branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir 

considéré « dans sa décision du 26.02.2013 à laquelle la décision litigieuse renvoie, que les éléments 

médicaux invoqués ne relèvent pas des articles 61/14 et s. de la loi du 15.12.1980 ». 

 

Après avoir rappelé le contenu des articles 2, 3, § 2 4° et 11, § 1
er

 de la loi-programme du 24 décembre 

2002 sur la tutelle des mineurs étrangers non accompagnés, des articles 61/14, 61/15, 61/18, 61/19, 

61/20 et 74/16 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que des travaux préparatoires de la loi du 12 

septembre 2011 « ayant instauré dans la loi du 15.12.1980 des dispositions spécifiques aux MENAS », 

la partie requérante expose qu’elle a estimé « plus opportun d’introduire une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur les articles 61/14 et s. de la loi du 15.12.1980. En effet, il convient d’examiner la 

situation de [K], mineur d’âge, sous l’angle beaucoup plus vaste de l’intérêt de l’enfant, conformément 

aux dispositions légales précitées, et pas exclusivement à la lumière des éléments purement médicaux 

comme le ferait, par exemple la cellule 9ter de l’Office des étrangers ». Elle se réfère à un arrêt 107.133 

du Conseil de céans du 24 juillet 2013 dans lequel il a « précisé que les éléments médicaux rentrent bel 

et bien dans le champ d’application des articles 61/14 et suivants de la loi ». Elle fait valoir que la partie 

défenderesse « n’explique pas pour quelles raisons les éléments invoqués médicaux ne relèvent pas 

des articles 61/14 et suivant de la loi du 15.12.1980 et ne motive dès lors pas adéquatement sa 

décision. Elle viole par ailleurs les articles 61/14, 61/15 et 61/18 qui ne contiennent aucune exclusion de 

la sorte mais commandent, au contraire, de prendre en considération l’ensemble des éléments de la 

situation du MENA ».  

 

3.3.  Dans une troisième branche, la partie requérante estime que « l’intérêt supérieur [du mineur] n’a 

manifestement pas fait l’objet d’une quelconque évaluation complète, minutieuse et raisonnable, tenant 

compte des particularités de la situation du garçon. La partie adverse se borne à relever que les parents 

du jeune homme sont en vie et qu’ils se soucient de lui pour affirmer que rien n’indique que la solution 

durable se trouve en Belgique. Or, la tutrice avait explicitement indiqué, pièces justificatives à l’appui 

que : - les parents se trouvent dans une situation d’extrême précarité financière ; - qu’ils souffrent eux-

mêmes de problèmes de santé qui les empêchent de prendre soin de leur fils ; - que son pupille a des 

besoins de prise en charge tout à fait spécifiques dont il doit pouvoir bénéficier à vie au risque d’attenter 

gravement à ses fonctions rénales et vésicales ; - que cette prise en charge particulière n’est ni 

disponible ni accessible au Kosovo. Elle en avait conclu, à juste titre, que « la solution durable est 

trouvée. Elle consiste en l’autorisation au séjour en Belgique […]». Elle fait valoir que la partie 

défenderesse « ne répond nullement aux éléments et arguments qui lui ont ainsi été présentés et 

adopte une motivation totalement stéréotypée et non adaptée à la situation du requérant pour rejeter la 

demande de carte de séjour d’un an. Pire, alors même que le requérant lui a expliqué avoir quitté son 

pays en raison de son état de santé et parce qu’il n’a jamais eu accès aux soins adéquats, l’Office des 

étrangers écarte d’emblée les certificats médicaux en estimant qu’il ne lui appartient pas de les 

examiner dans le cadre d’une procédure introduite sur base de l’article 61/14 de la loi du 15.12.1980. 

Or, la prise en compte de ces certificats médicaux est essentielle dans la recherche de la solution 

durable et appelle d’ailleurs à d’autant plus de prudence et de précautions dans la mise en œuvre de 

cette dernière eu égard à la vulnérabilité du jeune homme ». Elle conclut notamment que « eu égard aux 

éléments de la cause, la solution durable se trouve manifestement en Belgique et la partie adverse 

commet une erreur manifeste d’appréciation et viole l’article 61/14, 61/18, 61/20 et 74/16 en décidant 

que celle-ci n’est pas encore déterminable à l’heure actuelle en raison du seul fait que les parents du 

requérant soient en vie. »  

 

3.4.  Compte tenu de ce qui suit, il n’y a pas lieu de synthétiser ici les autres branches du moyen 

unique.  
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4.   Discussion 

 

4.1. Sur les deuxième et troisième branches réunies, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 

61/14, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, on entend par « solution durable » :  

 

« - soit le regroupement familial, conformément aux articles 9 et 10 de la Convention des Nations Unies 

relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989, dans le pays où les parents se trouvent légalement;  

- soit le retour vers le pays d'origine ou vers le pays où le MENA est autorisé ou admis à séjourner, avec 

des garanties d'accueil et de soins adéquats, en fonction de son âge et de son degré d'autonomie, soit 

de la part de ses parents ou d'autres adultes qui s'occuperont de lui, soit de la part d'organismes publics 

ou d'organisations non gouvernementales;  

- soit l'autorisation de séjourner en Belgique, compte tenu des dispositions prévues par la loi; ».  

 

Il rappelle également que l’article 61/18 de la loi du 15 décembre 1980 porte que :  

« Au terme d'un examen individuel et sur la base de l'ensemble des éléments, le ministre ou son 

délégué donne au bourgmestre ou à son délégué l'instruction:  

– soit de délivrer au tuteur un ordre de reconduire, si la solution durable consiste en le retour dans un 

autre pays ou le regroupement familial dans un autre pays;  

– soit de délivrer un document de séjour, si une solution durable n'a pas été trouvée.  

Le document de séjour a une durée de validité de six mois. Le Roi détermine le modèle du document ».  

 

L’article 61/19 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit, en son paragraphe premier, que :  

« Dans le cas où une solution durable n'a pu être trouvée, le tuteur transmet, un mois avant l'expiration 

de la durée de validité du document de séjour, au ministre ou à son délégué systématiquement tous les 

éléments et documents probants qui concernent la proposition de solution durable, qui est introduite sur 

la base de l'article 11, § 1er, du titre XIII, Chapitre VI, “Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés 

de la loi-programme du 24 décembre 2002.  

Les éléments et documents probants devant être produits sont:  

1° la proposition de solution durable;  

2° la situation familiale du MENA;   

3° tout élément spécifique relatif à la situation spécifique du MENA;  

4° la preuve d'une scolarité régulière ».  

 

Par ailleurs, l’article 61/20 de la loi du 15 décembre 1980 porte que « Si la solution durable prévue est le 

séjour en Belgique, le ministre ou son délégué délivre, sur présentation du passeport national du MENA, 

une autorisation de séjour d'une durée d'un an ».  

 

Partant, il ressort de ces dispositions que si le tuteur d’un mineur étranger non accompagné et la partie 

défenderesse collaborent ensemble à la recherche d'une solution durable, il appartient notamment à la 

partie défenderesse d'apprécier « [s]i la solution durable prévue est le séjour en Belgique ». 

 

4.2. En l’occurrence, le Conseil constate, au vu des pièces versées au dossier administratif, que dans 

un courrier daté du 5 novembre 2010, la tutrice de la partie requérante a sollicité une déclaration 

d’arrivée pour celle-ci, évoquant, notamment, à l’appui de cette demande, le fait que « Le père [du 

mineur], âgé de 56 ans, est invalide de guerre, il est manchot. Sa mère, âgée de 45 ans, sans 

profession, souffre de problèmes cardiaques. Ni le père, ni la mère [du mineur] ne sont en mesure de 

travailler. Les revenus du ménage se résument à une pension d’invalide de 40 €, versée mensuellement 

par l’Etat. Les parents sont dans l’incapacité économique et médicale de subvenir à ses besoins. […][le 

mineur] souffre de problèmes médicaux importants. Lorsqu’il était âgé de trois ans les médecins 

diagnostiquent un dysfonctionnement au niveau des reins et de  la vessie. Ce dysfonctionnement 

s’aggrave au fil du temps. Son état de santé contraint [le mineur] a cessé l’école vers le mois de 

novembre 2009. Les parents du jeune entreprennent, alors, de nombreuses démarches pour soigner 

leur fils. Ces démarches les conduisent dans différents pays des Balkans mais en vain. Finalement, 

l’instituteur [du mineur] propose à la famille de prendre les choses en main et de chercher une solution. 

C’est ainsi que [le mineur] se retrouve en Belgique. [Le mineur] est actuellement suivi par un spécialiste 

en néphrologie, à l’hôpital des enfants Reine Fabiola. Un appareillage spécifique lui a été placé. Cet 

appareillage a pour fonction de vider totalement la vessie et ainsi de limiter les fuites urinaires diurnes et 

nocturnes, et surtout le risque d’infection de la vessie mais aussi des reins. […]. Compte tenu de la 

situation précaire de la famille [du mineur], un retour au Kosovo entraînerait l’arrêt de son traitement. En 

effet, le jeune n’aura aucune accessibilité à ce traitement pourtant vital. Un arrêt de traitement 

provoquerait la dégradation de la fonction vésicale et à terme de la fonction rénale. 
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Le Conseil constate également que le rapport consignant les déclarations de la partie requérante lors de 

son audition par la partie défenderesse en date du 16 février 2012, fait notamment état des éléments 

suivants : « J’étais très malade depuis ma naissance, j’ai un problème aux reins, je ne pouvais pas être 

soigné au Kosovo. Je vous présente des rapports médicaux. Toute la classe s’est mobilisée pour m’offrir 

le voyage et le professeur a organisé le voyage pour que je puisse être soigné en Belgique. Les 

médecins m’ont dit qu’il n’y avait pas de possibilité d’être soigner [sic] au pays et en plus, nous n’avions 

pas de moyens financiers. […] Depuis que je suis arrivé en Belgique, je suis suivi et soigné, je vais un 

peu mieux mais je ne suis pas encore guéri. […] ». En outre, le Conseil observe que, dans le cadre de 

cette audition, l’avocat de la partie requérante a précisé que « la demande de déclaration d’arrivée 

sollicitée il y a un peu plus d’un an est la solution la mieux appropriée pour [le mineur]. Une demande de 

régularisation humanitaire médicale prend trop de temps et ne prend pas [en compte] la notion de 

solution durable et l’intérêt supérieur de l’enfant. Nous avons expliqué avec documents à l’appui qu’il n’y 

a pas de traitements accessibles au pays d’origine. Ses parents ont du mal a [sic] lui offrir un accueil 

adapté et nécessaire à ses besoins de santé. Le papa est handicapé et indigent et la maman a des 

problèmes cardiaques […] ».  

 

Le Conseil constate ensuite que, dans un courrier daté du 18 juillet 2013, la tutrice de la partie 

requérante a introduit une nouvelle « demande de Certificat d’Inscription au Registre des Etrangers » 

évoquant les éléments précités, le recours introduit à l’encontre du premier acte attaqué et concluant 

que « la solution durable est trouvée. Elle consiste en l’autorisation au séjour en Belgique étant donné 

que le jeune requiert des soins à vie, que sa situation médicale doit être suivie de près et que cette prise 

en charge spécifique n’est pas disponible ni accessible au Kosovo. Les parents [du mineur] ne sont pas 

en mesure de prendre en charge leur fils en raison de leur situation financière précaire et des problèmes 

de santé dont ils souffrent personnellement. Un retour au pays ne manquerait pas de le soumettre à un 

traitement inhumain et dégradant, en violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’Homme et des libertés fondamentales et des articles 3 et 6 de la Convention 

internationale des droits de l’enfant. Le respect de l’intérêt de l’enfant, considération primordiale qui doit 

guider la recherche d’une solution durable commande manifestement que [le mineur] soit autorisé au 

séjour ».   

 

Le Conseil constate enfin que dans la «note de synthèse/MINTEH » du 23 juillet 2013 qui figure au 

dossier administratif, la partie défenderesse fait état des éléments ayant mené au second acte attaqué, 

à savoir «[…] Dans notre courrier de notification d’une prorogation, nous avons expliqué à la tutrice les 

raisons pour lesquelles rien n’indique que la solution durable sur base des articles 61/15 et suivants, se 

trouve en Belgique étant donné la présence des parents au PO et malgré les problèmes médicaux. Le 

jeune sera majeur le 19/10/2013. Je propose de proroger l’AI jusqu’à la date de majorité, le séjour sera 

ainsi couvert pendant la décision de recours et une possible introduction d’une demande 9 ter [.. ]».  

 

4.3. En l’espèce, le Conseil observe, quant à l’état de santé de la partie requérante, que la partie 

défenderesse se limite à indiquer dans le premier acte attaqué auquel le second acte attaqué se réfère 

que « les motifs médicaux ne relèvent pas des articles précités ». Or, il apparaît que cet état de santé et 

sa prise en charge en cas de retour au pays d’origine étaient précisément invoqués par la tutrice pour 

justifier de l’autorisation de séjourner en Belgique en tant que solution durable à l’égard du mineur.  

 

Le Conseil estime dès lors que la motivation du second acte attaqué n’est à cet égard pas suffisante. Au 

vu de ce qui précède, la partie défenderesse ne pouvait, en effet, refuser de tenir compte de l’état de 

santé du mineur dans le cadre de l’examen de la solution durable.  

 

Pour le surplus, le Conseil précise qu’à aucun endroit, les articles 61/14 et suivants de la loi du 15 

décembre 1980 n’excluent le mineur dont les parents sont en vie dans le pays d’origine en sorte que ce 

motif ne peut justifier que la partie requérante soit privée de leur bénéfice. Force est dès lors de 

constater que la partie défenderesse en considérant dans le premier acte attaqué auquel le second acte 

attaqué se réfère que « rien n’indique que la solution durable de votre pupille se trouve bien en Belgique 

étant donné que les parents de votre pupille sont toujours bien vivants au pays d’origine et se soucient 

de lui » n’a pas adéquatement justifié, au vu de l’état de santé et de la situation précaire des parents de 

la partie requérante, les raisons pour lesquelles la solution durable la plus adéquate ne pourrait être 

envisagée en Belgique.  

 

4.4. Il s’ensuit que les deuxième et troisième branches réunies du moyen sont, en ce sens, fondées 

et suffisent à emporter l’annulation du second acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les 
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autres branches et développements du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5.   Débats succincts 

 

5.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2.  La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision « de refus de délivrance d’une carte A », prise le 23 juillet 2013, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les demandes de suspension sont sans objet. 

 

Article 3. 

 

Le recours est rejeté pour le surplus. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 

 

 

 


